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en exécution à la ctite et au, ports maritimes dans 
la province ùc la Flandre occidentale; 

Sur la proposition ù,i nolt'e ministrn de l'agri­
culture et des travaux publics, 

Nous avons arrNé et al'rôlons : 

Art, 1••. Il est créé, sous la dénomination de 
service spécial de la côte, un service spécial com­
prenant la côte el les ports de la Flandre occiden­
tale, les canaux maritimes de llcyst à Ilrugcs et de 
Ilrui;,;cs à Ostende., ainsi que les voies navigables et 
d'évacuation du bassin de l' \' ser. 

Art. 2. Cc service sera divisé en arrondisse­
ments, districts et cantons. 

La direction en sera confiée à un in:,énicur en 
chef ou à un ingénieur principal des ponts et chaus­
sées. 

Art. 3. Notre ministre ùe l'agriculttu·e· et des 
travaux publics réglera la division du dit service et 
désignera le fonctionnaire qui en aura la direction, 
de même que le personnel à adjoindre à cc fonction­
naire. 

Notre ministre de l'agriculture et des travaux pu­
blics (M. LÉON DE Bnurn) est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 

9t. - 31 11unlil 1898. - Loi modifiant 
certaines dispositions du code électoral ( t ). 
(Monit. du i•• avril 1898.) 

Léopold Il, etc. Les Chambres ont adopté 
et nous sanctionnons ce qui suit : 

Art. 1er. Les modifications ci-après 
sont apportées aux articles 8, 21, 61, 61, 
127, t29, 155 et 252 du code électoral{lois 
des t 2 avril et 28 juin 189.t) : 

<t La date dut•• juin, fixée aux articles 8, 
21, paragraphe pénultième, 61, 6-i, litt. D, 
t27 et 129, est remplacée par celle du 
:t•• mai; la date du ·15 mai, fixée à l'arti­
cle 127, est remplacée par celle du 25 avril; 
la date du premier dimanche de juillet, fixée 

(1) CHAMBRE DES REPdSENTANTS. 

Ses,i'un de 180G-18'J,. 
Doc1.f,mcnt~ parlcmeutairc.:J. - Propositions de loi rt dé• 

vcluppemm1ts, p. av. - Happort du la section ccutr&.le, 
p.100. 

Annales prrrlemcntrtfrcs. -- Discussion. ,.:.iJ.,a11ct.1s du 
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Annales p1tl'lcnu:ntairr,<1. - Discussion 1.•t adoptiQn, 
S OOnco du ~li Jllars, p. 2~5 et suiv. 

à l'article Hi5, est remplacée par celle dn 
quatrième dimanche de mai et l'indication 
de juillet à l'article 252 est remplacée par 
celle de mai. » 

Art. 2. Aux articles 175, alinéa 7, dn 
code électoral, et 28, alinéa 5, de la loi du 
t 2 septembre '1895, les mols u qu'ils n'ont 
point l'âge requis n sont remplacés par les 
mots 1, qu'ils n'ont point, au jour de l'élec­
tion, l'~ge requis pour voter ». 

Promulguons, etc. 
(Contresignée par le ministre de l'inté­

rieur et de l'instruction publique-, 1\1. F. ScnoL­
LAERT.) 

03. - 31 iHAns 189S. - loi sur les 
Unio11s professio11nelles ( t). (Moniteur dn 
8 avril 1898.) 

Léopold II, etc. Les Chambres ont adopté 
et nous sanctionnons ce qui suit : 

Art. 1er. Les Unions professionnelles 

(1) Session de 1889-1890. 
CnurnRE DES REPRÉSENTANTS. 

Docwnenta parlementaires. - Exposé des motifs et 
texte du prcnuer projet de loi. Séance du 7 août 1889, p.1. 

Session de 1890-1891. 
CRAllBRE DES REl'RÉSENTA.NTS. 

Docwnrnts parlementaires. - Rapport. Séance du 
19 mars 18'Jl, p. 137. 

Session de 1894-1895. 
CH.-UlBRE DES REPR1:SENTA.NTS, 

Documents parlementaires. - Exposé des motifs et 
texto du second projet de loi. Séance du 16 novembre 1894, 
p. 25. 

Session de 1895-1896. 
CH.A.)I.BRE DES REPB'tsENTA.NTS. 

Doc11111c11ts parlementaires. - Rapport. Séance du 
26 mars lb'J6, p. 116. 

Session de lS!iG-1897. 
CHAMBRE DES IŒPRÉSENTA.NTS, 

Annales parle1,1cnfufres. - Discussion. Séances des 
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p. ~l-:!41G; 29 odobro, p. 2417-2J:J2. 

Session de rn97-1898. 
CIIAMBRE DES RCl'Ri::5EN'fANTS, 

Documcnt.v padcmcntuircs. - Tcx~o du projet_ adopté 
11;n- la Chambre PH premit~ro Jcctnre. Seanco dut deeC'mbre 
lt:'JÏ, u0 :!7. - .Nott· prt·lirniuairn t't amondt•ments Jltl!scntés 
p11r lt- gouvt'flll'Jllt.'Ht. 8l•auco dtL 1\) janvier 18'J8, no .W. -
~uun•aux ainendcmt·uts ~lu gouvernement. Séance dm 
4 frvrit•r lb'J8, no 1)1j, • 

.1wurles purlc1,1rntm·res. - Discussion et votn en :rrc­
mîl•re lPdurc. 8l·:rnr•~s des 18 uoyomhrc 1897, p. ü5-i2i 
lU novemhrc, p. ïa-o,; 2a novcmhro, p. 00-102; 2J novcm· 
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j,iulssent de la personnitkation civile dans 
i.,, limites et sons les conditions résultant des 
dispositions de la présente loi. 

-Art. 2. L'Union professionnelle est une 

3s,odation formée exclusivement, pour 
l'itude, la protection el le développement de 
Jturs intérêts professionnels, entre per­
~;rnnes exerçant dans l'inclustrie, le com­
nwrcc, l'a;;riculture ou les professions libé­
r;1lrs à but lucratif, soit la même profession 
uu des professions similaires, soit le même 
mi<tit'r ou des métiers qui concourent à la 
falirlcalion des mêmes produits. 

t.es (jnions rie peuvent exercer elles­
m,1mrs ni profession ni métier. Elles peu-
1t•11t nilanmoins faire : 

t·• Les conventions, et notamment les 
J,·hats et les ventes, nécessaires au fonction-
111·1111~nt de leurs ateliers d'apprentissage; 

~" Les achats, pour la revente à leurs 
1111•1nhrcs, de matières premières, semences, 
rn~rals, bestiaux, machines et autres instru­
mrnts, 1:t généralement de tous objets pro-
1•m ~ l'exercice de la profession ou du métier 
,le rcs membres_; 

7," Les achats des produits de la profes­
nion ou du métier de leurs membres et la 
mente de ces mêmes objets; 

-l 0 Toutes opérations de commission, pour 
l~nrs membres, relatives aux actes prévus au 
'i" rt au 5° du présent article; 

1i• Les achats de bestiaux, machines et 
butres instruments et généralement de tous 
ol,Jds destinés à rester la propriété de 
lï'uion pour être mis à l'usage de ses mem­
hr1•s, par location ou autrement, en vue de 
l'ncrcice de leur profession ou de leur 
111il11t~r. 

Les diverses opérations prévues au n•• 1 ° 
à 5° ne peuvent donner lieu à bénéfice au 
profit de l'Union et ne sont en aucun cas 
réputées actes de commerce dam; son chef; 
elles font l'objet d'une comptabilité distincte 
de celle des autres actes de l'Union. 

L'Union peut déposer et posséder des 
marques de fabrique ou de commerce pour 
l'usage individuel de ses membres, en se 
conformant aux prescriptions de la loi du 
1er avril 1879. Elle est seule propriétaire de 
la marque. Elle en permet l'usage à ses 
membres, aux conditions de son règlement 
et sous son contrôle, sans qu'il puisse en 
résulter un bénéfice à son profit. 

Art. 3. L'Union comprend au moins 
sept membres effectifs. 

Le mineur parvenu à l'âge de 16 ans et la 
femme mariée peuvent être membres d'une 
Union, sauf opposition du père, du tuteur ou 
du mari, notifiée à l'un des directeurs de 
l'Union ou au délégué de la direction. 

Le mineur et la femme mariée peuvent sé 
pourvoir contre l'opposition devant le juge 
de paix, qui statue sur simple réquisition, 
parties entendues ou appelées. Les actes 
relatifs à cette procédure sont exempts des 
droits de timbre et de greffe et enregistrés 
gratis. 

Le mineur membre de l'Union n'y a pas 
• voix délibérative. 

L'Union peut admettre des membres hono• 
raires, même non professionnels; le nombre 
des membres honoraires ne peut dépasser le 
quart du nombre des membres effectifs. 

Ne peuvent faire partie d'une Union en 
qualité de membres honoraires, les per­
sonnes qui sont exdues de la direc::tion aux 
termes de l'article 4 et les débitants de bois• 
sons, à moins que ces derniers n'aient'exercé 
durant quatre ans au moins la profession ou 
le métier que l'Union concerne. 

Art. 4. Les statuts mentionnent: 
f O La dénomination adoptée par l'Union et. 

le lieu de son siège; 
2° L'objet pour lequel l'Union est formée; 
5° Les conditions mises à l'entrée et à la 
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sortie des diverses catégories de membres 
reconnues par les statuts. 

Chaque associé a le droit de se relil'er à 
tout instar't de l'Union; celle-ci ne peut, le 
cas échéant, lui réclamer que la cotisation 
échue et la cotisation courante; 

4° L'organisation de la direction de l'Union 
et do la gestion des biens, le mode de nomi­
nation et les pouvoirs des personnes char­
gées de celte direction ou de cette gestion. 

La direction de l'Union ne peut être r.on­
fiée qu'à des Belges ou à des étrangers auto­
risés à établir leur domicile dans le royaume 
et y résidant effectivement. lis sont choisis 
par l'Union elle-même parmi ses membres 
majeurs et, pour les trois quarts au moins, 
parmi les membres effectifs. Les femmes peu­
vent partid per à la direction. 

Ne peuvent faire partie de la direction de 
l'Union: a. Ceux que l'article i2 de la loi du 
25 juin i894 prive du droit d'être adminis­
trateurs des sociétés mutualistes reconnues; 
/J. ceux qui - soit directement, soit par per­
sonnes interposées - tiennent un débit de 
boissons spiritueuses, à moins qu'il ne 
s'agi&se de la direction d'une Union formée 
entre débitants de boissons; 

5° Le terme du mandat des personnes 
chargées de la direction et de la gestion. 

Ce terme ne peul excéder quatre ans; le 
mandat est toujours rérncable par l'assemblée 
générale; 

6° Le genre de placement des fonds so­
ciaux. 

Il est interdit à l'Union de prendre des 
parts ou des actions dans des sociétés com­
merciales; 

'l 0 Le mode de règlement des comptes; 
8° La procédure à suivre pour les cas de 

modification ou de revision des statuts ou de 
dissolution de l'Union. 

La tlissolution de l'Union et les modifica-
. tions aux statuts ne pruvent être valablement 
décidées qu'à la majorité des trois quarts au 
moins des membres présents, dans une assem­
blée générale spécialement convoquée 1J cette 

fin et composée de la moitié au moins des 
membres ayant droit de vote; 

9° Les sanctions 11ue l'Union édictera, le 
cas échéant, pour l'observation de ses règle­
ments. 

Ces sanctions ne peuvent se rapporter à 
des stipulations ou à des faits qui seraient de 
nature à porter atteinte aux drnits des per­
sonnes étrangères à l'Union. 

Elles ne peuvent faire l'objet d'une action 
civile; 

t 0° L'engagement de rechercher, de com­
mun accord avec la partie adverse, les 
moyens d'aplanir, soit par la conciliation, 
soit par l'arbitrage, tout différend intéressant 
l'Union et portant sur les conditions du tra­
vail. 

Art. 5. Sont annexées aux statuts : 
t • La liste des membres qui, à un titre 

quelconque, participent à la direction de 
l'Union ou à la gestion de ses biens. Elle 
porte, en regard de chaque nom el prénom, 
l'indication de la nationalité, de l':\ge, de la 
résidence, de la profession et de la qualité de 
membre effectif ou de membre honoraire; 

2° Une déclaralion,signée par les directeurs, 
attestant que l'Union est formée, en ce qui 
concerne les diverses catégories de ses mem­
bres, conformément aux prescriptions des 
articles 2 et 3 de la présente loi. 

Art. 6. Les statuts et leurs annexes 
sont déposés au greffe du conseil des mines. 

Le conseil des mines, constitué en com­
mission d'entérinement des Unions profes­
sionnelles et siégeant au nombre de trois 
memhres, vérifie si les conditions prescrites 
par la présente loi pour la constitution d'une 
Union professionnelle ont été observées; 
dans l'affirmative, il déclare les statuts enté­
rinés el ordonne la publication au Jlfo11ite11r 
des statuts et de leurs annexes. 

La publication est faite par la voie du 
Moniteur sous formes d'annexes qui sont 
adressées aux greffes des cours d'appel, des 
tribunaux de première instance, des tribu­
naux de commerc:e, des justices do paix et 
des conseils de prud'hommes, où chacun 
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peut en prendre gratuilement co~munication 
nu copie; ces annexes sont réunies dans un 
recueil spécial. 

La pu!Jlication au Jlunileur a lieu dans les 
quioze jours qui suivent l'entérinement. 

La forme et les conditions du drpôl el de 
la publication des i;tatuts, ainsi que l'organi­
sation el le mode de fonctionnement de la 
commission d'entérinement sont déterminés 
par arrêté royal. 

L'Union jouit de la personnification civile 
16 dixième jour après celui de la publica­
tion. 

Art. 7. Les actes portant modification 
1ks ,tatuts, changement du personnel de la 
1lin!clion cl de la gestion ou dissolution 
1ulontaire de l'Union n'ont d'effet qu'après 
m1ir été déposés, entérinés et publiés con­
rorrnémcnt à l'article 6. 

Art. 8. Avant le ter mars de chaque 
ülllltfo, l'Union adresse à la commission d'en­
t,1rinemenl : 

! 0 Un compte de ses recettes et de ses 
Mpenses, clôturé au 51 décembre précédent, 
~l, le cas échéant, le compte des opérations 
fal!t•s par l'Union en exécution des n°• t O à 5° 
1l1! l'article 2. Ces comptes sont dressés con­
formément à un modèle arrêté par le gouver­
nement. Ils sont préalablement soumis à 
l'.ipprohalion de l'assemblée générale, après 
Avoir été, durant quinze jours, au siège 
social, à l'inspection des membres de l'Union; 
lis ne sont rendus publics que de l'assenti-
111rnt de l'Union. 

2° Une liste analogue à celle visée par le 
11° t O de l'article 5. Celte liste est publiée 
1'.0mme il est dit au troisième alinéa de l'ar­
ticle 6; 

5° Une déclaration analogue à celle visée 
par le n• 2° de l'article 5. 

Art. 9. La liste des membres de l'Union 
N déposée el tenue à jour, au siège ~ocial, 
oit tout associé peut en prendre connaissance. 
Elle porte, en regard de chaque nom et pré­
nom, l'indication de la date de la nai,sance, 
de la profession, de la résidence et de la 

qualité de membre effectif ou de membre 
honoraire. 

Art. 10. L'Union peut e~ter en justice, 
soit en demandant, soit en défendant, pour 
la défense iles droits indh·iduels que ses 
membres tiennent de leur qualité d'associés, 
sans préjudice au droit dt! ces membres 
d'agir directement, de se joir:dre à l'action 
ou d'intervenir dans l'instance. 

li en est ainsi notamment iles actions en 
exécution des contrats conclus par l'Union 
pour ses membres el des actions en répara­
tion du dommage causé par lïnexéculion de 
ces contrats. 

A moins de dispositions spéciales dans les 
statuts, l'Union est représentée dans tous les 
actes Juridiques par ses directeurs ou par 
celui d'entre eux que l'assemblée générale 
aura délégué à cet effet. 

Tous les actes ou documents quelconques 
émanant d'une Union portent la mention de 
sa qualité d'Union professionnelle reconnue. 

Art. 11. L'Union ne peut posséder, en 
propriété ou autrement, d'autres immeubles 
que ceux qui sont nécessaires à l'établisse­
ment de ses locaux de réunion, bureaux, 
écoles professionnelles, bibliothèques, col­
lections, laboratoires, champs d'expérience, 
abris pour bestiaux, machines et instruments, 
bureaux de placement, bourses de travail, 
ateliers d'apprentissage, hospices et hôpitaux. 

Elle peut être autorisée par arrêté royal à 
posséder des immeubles ayant une de ces 
destinations, mais dont il lui serait impos­
sible de faire immédiatement usage à cette 
fin. 

Art. 12. Les donations entre-vifs ou par 
testament, au profit de l'Union, n'auront leur 
effet qu'autant qu'elles seront autoriRées 
conformément à l'article 76 de la loi commu­
nale. 

L'arrêté qui autorise, au profit d'une Union, 
l'acceptation d'une libéralité dans laquelle 
un immeuble est r,ompris fixe, s'il y a lieu, 
le délai dans lequel l'immeuble devra être 
aliéné. 
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Le disposant peut stipuler à son profil et 
au profit de ses héritiers ou ayants cause le 
droit de reprendre, en cas de dissolution de 
l'Union, une somme égale à la nleur des 
biens faisant l'objet de la libéralité. 

Cette valeur est déterminée entre les inté· 
rcssés préalablement à la demande aux fins 
de l'autorisation prévue par le premier alinéa 
du présent article. Si la libéralité a pour 
objet un immeuble dont l'aliénation est or­
donnée, le droit de reprise s'exercera, le cas 
échéant, à concurrence du prix de ,ente. 

Art. 13. Il est établi au profit de l'État 
une taxe annuelle de 4 p. c. du revenu cadas­
tral des immeubles appartenant aux Unions 
professionnelles. 

Les formes prescrites pour le recouvre­
ment de la contribution foncière seront 
suivies pour le recouvrement de la dite taxe. 

Art. 14. La dissolution de lTnion peut 
être prononcée par les tribunaux, à la demande 
du ministère public ou de tout intéressé : 

i. 0 Lorsque l'Union ne se conforme pas aux 
prescriptions des articles 2 et 5 de la pré­
sente loi; 

2° Lorsque leg biens de l'L'nion sont 
employés à un autre objet que celui pour 
lequel l'Union est formée; 

5° Lorsque la direction de lTnion n'est 
pas constituée conformément à l'article 4. 

Art. 15. Sommation d'avoir à se con­
former à la loi est notifiée à l'Union préala­
blement à la demande en dissolution. 

Cette sommation est, à la diligence du 
requérant, publiée par extrait aux annexes 
du Mo11iteur. Il ne peut être statué sur la 
demande que trois mois après la date de 
la publication. 

L'instance est instruité et jugée comme en 
matière sommaire. Le jugement ou l'arrêt 
qui prononce la dissolution nomme un ou 
plusieurs liquidateurs, s'il n'en est désigné 
par les statuts. 

Un extr:iit du jugement ou de l'arrêt est, 
par les soins du ministère publk, déposé au 
greffe de la commission d'entérinement, pour 

être publié dans les quinze jours conformé­
ment 1l l'article 6 de la prr.sente loi. 

Art. 16. Les Unions professionnelles 
sont, après leur dissolution, réputées exister 
pour leur liquidation. 

Toutes les pièces émanées d'une Union 
dissoute mentionnent qu'elle est en liquida. 
tion. 

Après payement des dettes, l'avoir de 
l'Union est ré1iarti comme il suit : 

Le montant des dons et des legs fait retoµr 
au disposant ou à ses hériliers et ayants 
cause, pour autant que le droit de reprise ait 
été stipulé dans l'âcte constitutif de la libé­
ralité et que l'action soit intentée dans l'année 
qui suit la publication de l'acte de dissolu­
tion. 

L'actif net, déduction faite, s'il y a lieu, du 
montant des dons et des legs faits à l'Union, 
est attribué à une œuvresimilaireou connexe 
désignée soit par les statuts, soit par une 
décision de l'assemblée générale. Cette dési­
gnation n'aura d'effet que si l'affectation 
donnée aux biens est reconnue conforme à 
la loi par la commission d'entérinement. 

Lorsque la destination de l'actif n'a pas 
été réglée ou qu'elle l'a été contrairement 11 

la loi, les biens de l'Union sont recueillis par 
l'État pour être affectés à des buts d'ensei­
gnement professionnel. 

Art. 17. Seront punis d'une amende de 
26 à 500 francs : 

t • Quiconque fera sciemment une faus~e 
déclaration relative aux statuts, aux condi­
tions prescrites pour l'admission des mem• 
bres ou aux actes mentionnés aux articles 5, 
7 et 8; 

2° Tous directeurs d'une Union qui ne se 
conformera pas aux prescriptions des arti• 
cles 8 et 9; 

5° Quiconque, après que la dissolution 
aura été prononcée, participera à la direction 
de l'Union autrement que pour en assurer la 
liquidation. 

L'article 85 du code pénal est apµlicable 
à ces infractions. 

Art. 18. Jouissent de la personnification 
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chi!e dans les limites et sous les conditions 
,p!i résultent des dispositions précédentes, 
ks fédérations d'Unions professionnelles 
composées de personnes exerçant soit la 
mt·mc profession ou des professions similaires, 
~oit le même métier ou des métiers qui con­
nwrent à la fabrication des mêmes produits. 

Lrs Ur;ions fédérées pourront en tout 
11•rnps se retirer de la fédération moyennant 
un préavis de trois mois. Les statuts de la 
f.',f.lralion détermineront, pour ce cas, le 
mode de règlement de leurs droits. 

Art. 19. Le gouvernement présentera 
.rn, Chambres, tous les trois ans, un rapport 
rt·latlf h l'exécution de la présente loi. 

Promulguons, etc. 
(Contresignée par le ministre de la justice, 

,t. V. llEGEREM.) 

ll.1rro11T FAIT AU St.'NAT PAR LA COMMISSION 
IJE LA JUSTICE (f). 

Mcs,;ieurs, 

1.,, prnjl'l ,!e loi sur les unions professionnelles a 
>llhl l,i,•11 d,·s vicbsitudes. 

Crll•• question, si importante pour la classe 
,.,,\l'li·r,• c,1111111c pour l'ordre social tout entier, a été 
-,,.t,·,• d,·, la ~r:,ntlc enquète sur le travail, instituée 
, " t:<,''!i par le minisl<')re que présidait l'honorable 
,1 11,·,·rnal'rl, rn mème temps que toutes les mcsn­
r,·, tl,·p ri,:tlisées dans notre législation ou en voie 
il,• pr1·•p:1ral ion : 

l.ois ,ur la réglementation et le payement des 
aiahiri-~• 

1°,oi ;11~ IPs conseils de l'industrie et du travail; 
l.11! rl'lalivc à l'inspection des usines, etc.; 
l.11 i s,11· la ré;:lcmentation du travail des femmes et 

1lr; t·nfants; 
l.,11, ,11r les hahitations ouvrières, sur les sociétés 

1-i11lt1 d!:-ilcs, sur lrs prêts agricoles, les conseils de 
! ,.,.1 lio111111cs, ,·I tant d'autres qui rcstcrnnt l'hon-
11, tll' tlu ~r111n•rrn.•mcnt qui a pris si pa.lrioliqncment 
'11 """"·' 1,•s intérêts des travailleur,, des humbles 
rl 1lt', pdils. 

l II l8S:1, un premier projet fut déposé par le go11-
\rn11•1111'nl. 

11 :tl'ait fallu atteindre le centenaire de la révolu-
111111 il,•. ii8!l pour faire comprendre combien la 
l,·i 1~la~wn d'individualisme à oulr:11\cc, inau~nrée 
:iu "" 11 'rH' p:1s~é, f~lail nuisible à la classe ouvriëre. 

\
11 t1·e éminent collègue, ,1. te Jeune, auteur de 

'" 1•rowt, sii;nalait la nécessité de l'intervention tle 
l.1 h·\,dsiature. 

1 ni,·i <'Omment il s'exprimait ,lans !'Exposé dt>s 
'_-··•t 1f,_: • Investi lég-alcmcnt du d1·0it ùe débattre les 
'"'"ltt1on, de sou travail d le cl1ill're de son salail·c, 

. fll l'r!•s;f'nt:-. : ?iDf. Lammc,ns, 7uàâdent; Le JC'unf', lo 
',. _:

1
,
11 r!1au dr Xi:?Y, Audcnt, Vau Vrcckem, Picaril, Lim-

1 ··' lt UaL•ys llouu:wrt, rapp,1rtcur. 

l'ouHier se trouve en fait tians une dépendance tlont 
la loi doit l'ai,ter à s'allrand1Îl'. L'ouwicr traite au 
sujet tic son travail, mais son consenlcmcnt pro­
cla111è libre subit la contrainte de la nécessité où il 
est tle trailct· sans ponrnir allcn,ll'c. 

c Notre Constitution garantit aux ouv1·icrs le 
drnit de s'associer librement i mais l'association 
n'est une fo1·ce, ,lans les conflits <l'inté,·èts, que 
po111· autant qu'elle ait une organisation bien ré­
glée.• 

Cc projet, qui se rapproche ùe celui 11ue la Cham­
bre tics rcp1·{,sentants vient de voter, avait été 
admis sauf certaines modilications, par la section 
centrale sur le rapport de l'honol'3hlc M, Schol­
lacd. 

La tlissolution ùe 1892, hicntût suivie tic celle do 
18!li-, l'avait frappé tic caducité. 

A la date ùu 16 novembre 189~, le gouvernement 
tléposa un nouveau prnjcl. 

La section c~ntralc fut érig-éc en commission spé­
('ialc pour l'exa111incr et son rapporteur fut maintenu 
rn fonctions. ,\pri)s qu,· l'hono1·ahlc M. Schollacrt 
cùt été mis, le~:; mai 18!):;, à la tète dt1 Mpartemcnt 
ùc l'intérieur, l'honorable M. De Sadelecr fut choisi 
comme rapporteur. Son rapport a été déposé le 
26 mars 18\l6. 

Les Exposés ùes motifs et les rapports, que no11s 
venons tle signaler, sont des tlocumcnls remar­
quables, qui ont été étuùi~s a"'.cc l_c plus vif. i!}térêt 
et ont puissammcn1 contribué a guider les dchbéra­
tions de la Chamhre. 

Le p1·ojct de IX!H s'inspirait tics m_,,~es motifs. qi~o 
celui de 188\J. « Comme le proJct prccc,icnt, "tlisait 
tians !'Exposé des motifs l'honorable M. Bcgcrem, 
ministre tle la justice, « celui-d a pour but tic don­
ner un complément ellicacc it la libet·té tl'association, 
en prorlamant la personnalité civile de, f(l'?t\pements 
qui se forment r,ar la co.mm!m~utc tics rnte_n:ts eL tic~ 
aspi1·ations. Il reconnait amsi la v,e Jlll'td1que qm 
naît tlu fait même de l'association professionnelle. Il 
donne à celle-ci une auton,,mic, une stabilité et une 
puissance d'actions similaires à celles que nos lois 
ont si largement réservées à l'c,prit de lucre qu'in­
carnent les sociétés commerciales. Il couronne l'œu­
vre législative qui a édifié les sociétés de secours et 
tic prévoyance. • 

Cepentlant, ce projet indiquait une orientation nou­
velle. l>épos<i après la revis ion conslilutionnelle, qui 
avait donné le rlroit tic suffrage il tous les citoyens 
belges, il était tlominé par les idées les plus larges et 
les plus généreuses. Pcut-Mrc n'était-il pas marqué 
au coin tic toute la ci,.conspcdion <lésirahlc ,lans une 
matii!re aussi délicate, alors qu'il s'agit d'innova­
tions considér3hles, tle nature à étendre leur action 
dans toutes Jr,s sphères tic l'activité sociale, avec la 
ccrtituùe de i,0uvoir bien dillicilemcnt revenir sur 
ses pas, tandis qu'il csttouj,,urs possible d'améliorer, 
dt\ compléter, ùe faire tlisparaitrc les lacunes que 
l'usage et la mise en œuvrc nrntlraicnt en évidence. 

lks l'abord, la commission spéciale marqua son 
hésitation à suivre cc projet, son dissentiment à pro­
pos des questions irnpo,·tantes qui ont fait principa­
lement l'ohjct tin débat. Nous y reviendrons plus 
loin. 

Des causes multiples empêchèrent la discussion 
immédiate. Finalement, une session spéciale s'ou­
vrit :'t cet clfot an mois d'octolJJ'C 18!!7. Il ne fui pas 
possihlc d,1 1,•1·111in1•.r l'l.'xamrn avant l'ouverture des 
Charnhrrs, fürc an premict· mardi de novembre. 
,\p1·i!s dive1·scs péripéties, la Cha111hr<J des représen­
tants vota '-'Il première lecture en novembre et 
décc111hrc 18!!1 . 

Dans l'int,·r1·allc des deux votes, )1. le ministre de 
la justice déposa, sous forme d'amendements, un 
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texte remanié de la mani,lrc la plus heureuse, en vue 
de donner plus d'ordt·e, do méthode el de clarté à 
l'ensemble de la loi. 

Le vote Bn deuxi,\mc lecture, commencé le {rr fé. 
vrier -18\J8, prit plusieurs s6:rnces. 

Le projèl soumis à vus délih,;rations a été admis, 
le 8 févricc, par ,a voix coutre 17 1'l 7 ahstcnlions. 
Des déclarntions faites :'t la ChamlH'C, le lendemain 
du vottJ, portiffcnt lc chill't·c ,les voix favorahles à ti\J, 
celui des voles hostiles à 21 et celui des absten­
tions à 8. 

Le vote dn la Chambre des représentants est le 
résullat d'une délibération bien mûrie, d'une étude 
des plus consciencieuses et des plus approfondies. 

Il a consacré en plusieurs points les idées défen. 
ducs parla commission spéciale. Mais bien des modi­
fications ont été introduites, tant au premier qu'au 
second \'Oie, par l'adoption ,!'amendements émanant 
du gouvernement ou de mcmhrcs de la ChamlJre. 

Nous résumerons les principales questions délmt­
tucs. 

I. - EX.TE:'iSIO:'i DU Pl\OJET DE LOI A TOUTES 
LES PROFESSIONS. 

Le projet du gournmcmenl donnait la personnalité 
urhlique à toutes les espèces d'unions profession­
nelles. 

Au contraire, la commission spéciale restreignait 
ce privilège aux associations s'occupant unique­
ment d'industrie, de commerce ou d'agriculture, 
exduant ainsi tous les professionnels de l'intelli­
gence, tels que les professeurs et les instituteurs, 
les avocats et IP-s notai1·es, les médecins, les littéra­
teurs et les artistes, etc. 

Ni le gouvernement, ni la commission ne propo­
saient ,le faire bénéficier de l'individualité juridique 
les institutions charitables ou religieuses. 

Un amendement du gouvernement a ajouté les 
unions entre personnes exerçant les professions 
libérales à but lucratif et étendu ainsi le principe 
réservé pour les professionnels du travail manuel 
aux professionnels de l'intelligence, mais sous la 
condition formelle du but de lucre. 

De là le texte de l'article 2, 1er alinéa. 
Ce texte répond-il aux exigences de la situation, 

aux besoins réels de la société, au progrès que le 
législateur a en vue pour établir sur une meilleure 
base les rapports entre le capital et le travail? 

L'alllrmati ve ne parait pas douteuse. 
Sans ùoute, on peut admettre que la liberté de 

s'associer dérive de l'orùre naturel, qu'il faut recon­
naitre aux associations de tous genres, établies 
dans un but léç;itirno et n'allant pas à l'encontre du 
bien ç;énéral, le droit à l'existence, comme droit 
supérieur :, la société ci l'ile. Mais encore faut-il que 
la société civile organise ces associations avec 
opportunité et moyennant des règles bien appro­
priées. 

Or, il faut bien reconnaître que le problème est 
des plus complexes, qu'il n'est guère possihle de 
l<:'1,;iférc1· de la même f:u;on et d'a1H·ès des disposi­
tions idcnti11ues pou• une union de métiers et pour 
une uni\'crsité, une institution charitable, une caisse 
de mutualité, un éla!Jlissemcnt d'instruction pri­
maire ou moyenne. 

L'octroi ue la personnification civile ne peut 
comprcrnlre d'un trait tous les droits reconnus à la 
personne 1,hysique; il doit se rcstrcu,ùre aux droits 
indispcnsaliles pour •t<Je l'association atteigne son 
!,ut ou du moins édicter les mesures les 1,Ius favo­
raulcs à celle lin. 

Une première distinction bien radiealc sépare les 

associations qui poursuivent un but de lucro de 
toutes les autrrs. 

Le projet de loi a respecté celle distinction en 
écartant toute 1mion qui n'aurait pas en vue le profit 
matériel, le gain i"'is ,Jans Sûll sens le pl"s étendu: 
a,sociations ehal'itables ou philanthropiques, asso. 
dations rcli;.;i,0 us,•s, philo,ophiqucs ou politiques, 
associations litl•'raire,, scic111iliqucs ou at·listiq<tes, 
sociélùs ù'a~;1·ement, etc. 

Mais po"vail-011 allcl' jus,1u'à cxclum les profes­
sionnels de l'intelligence de manii~rc absolue, comme 
le proposait la commission spéciale? 

fl'a1irès l'lwnurable rapporteur, la loi ne devait 
a\'Oir en vue q•1c les unions de métiers. 

Le premier projl't n'allait pas plus loin. Telle est 
au<si la portt':è de la loi anglaise sur les Trades. 
U11io11s et ùe la loi française sur les syndicats pro-
fessionnels. • 

Mais pour quel motif exclure du hénélice de la loi 
tous les professionnels de l'intelligence, spéciale-­
ment ceux qui exercent une profession libérale à 
hul lucratif''. Pourquoi refuser aux tl'availleurs 
inlcllcctucls ce qu'on accorde aux travailleurs ma. 
nuels? 

Est-ce parce que, d'un côté, il y a plutôt une 
injustice à redresser cl, de l'autre, une situation à 
améliorer'! Si cc dernier résultat peut également 
être atteint, le législateur a aussi le del'oir de s'en 
prt\occupcr. 

Dira·t-on que la liberté a suffi pour fonder et faire 
prospérer les collectivités qui ont eu en vue le déve­
loppement intellectuel, seienlifü1ne et artistique: 
les université, liures, les sociétés de lillérateurs, 
d'artistes, de médecins, d'employés, etc. '1 Assuré-· 
meut la liberté a réalisé de grandes choses, mais 
elle n'a pu ,ulllre à tout. C'est le cas notamment 
pour les établissements d'enseignement supérieur 
qui supportent des charges considérables, par suite 
de la création de Libliothèqucs, de laboratoires, 
d'amphilhéi,lres, etc., par suite de l'achat de collec­
tions, d'instruments scienli fiques, etc. 

liais ici on pourrait aller trop loin. Et si l'on 
admet qu'un projet de loi spécial octroyant l'indi­
vidualité juridique aux Universités libres· de Bru­
xelles et de Louvain serait généralement bien 
accueilli, il faut bien remarquer que le projet de loi 
ne se rapporte pas à cet ordre d'idées. Il n'y est 
question que de l'intér/Jt professionnel proprement 
dit. 

A ce dernier point de vue, les travailleurs intel­
le('tuels ont un intérèt évident à voir leurs unions 
jouir de la pcrsonnilicalion civile. 

t:n exemple a été surtout discuté, celui des insli· 
tulem·s. 

Les unions composées des personnes vouées à 
l'enseignement pourraient étudier cl promouvoir 
tout ce qui touche aux traitements, aux pensions, 
aux améliO<'alions de toute nature, tant matérielles 
que morale,; fon,ler des écoles spéciales, des 
rernes, des journaux, des bibliothèques, des coll cc-­
lions; établir des champs d'expérience, des ale· 
liers d'apprentissage, voire des hospices et des 
hôpitaux. 

Il en est de mème pour tous les autres profes­
sionnels inleltectnels qui poursuivent un but luc1·atif. 

Il nous parait donc que la Chambre a hicn fait de 
suivre en <'elle matière les vues plus larges du gou· 
vcrnement. 

Il. - ACTES PEHMIS ET ACTES m'.FENDUS 
At:x. L'ilO:'iS Pl\Ol'ESSIONNELLES. 

D'après le proj<'I, les unions sont formées exclu• 
sivcment pour l'élude, la protection et le dévelop• 
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1,emcnl des intérêts. professionnels de leurs mem­
bres. 

11 n'est plus question d'inlfrNs rr,onomiqnes. Cc 
1110t, bien vup;ue du reste, a été bifië du projet pri· 
milif et le mol e.rcl11sil•eme11t y a élô ajoulé pour 
IJ1cn marquer que les unions ne penvnut s'or,cup<)r 
ui de commerce, ni de m11t11alilé, ni de politique. 
~•HJ:,.; examinerons séparément chac11n de ees {)oints, 
pour indiquer ensuite les actes autorisôs, qui rcn. 
trcnt dans la sphi,re d'action si importante cl si va. 
riee des unions professionnelles. 

DROIT DE f'AinE LE COMMERCE, 

Le projet du gouvernement reconnaissait aux 
1111ions la faculté ùe prendre la Corme de sociètûs 
r,,mmcrdales. Le syndicat pouvait donc être en 
111,'111e temps une union profossiom1elle et une 
,.odélé coopàativc ùc production ou de consomma. 
lion. 

La commission spéciale demandait que tout com. 
llll'l'l'<l ft'it interdit. 

La Chambre a volé dans ce sens à une forte ma­
lo1ril,\, mais elle a autorisé nombre d'actes bien 
,J,'•tp1•111inés clans l'énuméralion de l'article 2, aclcs 
qui, lout en revêtant certains caractères de commcr• 
rlalit<', ne peuvent être réputés commerciaux dans 
1,, 1'11,·f de l'union. 

i;,. sysli,ltle paraît à votre commission de la jus. 
11,·,• le 111eillcur, le plus rationnel, le plus conforme 
;t l'i11t1•rM même <les unions. 

Toul d'ahord, quelle nécessité invoquer pour 
u,·,·.,rdi,r aux unions le droit de se constituer en 
,,,,.-,..!<', commerciales? Pourquoi confondre ces 
o1rpnis111cs bien distincts, soumis à des rc1,les à 
tl,•:• olili.:alions ahsolumcnt dillërcntcs'! ' 

l.,·s sodélés commerciales se fondent avec la 

l,h1s .:randc facilité, sous l'empire des principes 
n•• lar;(es qui les régissent : elles forment des 

111dl\'10l11aliVis juridiques. Dès que l'intérêt en est 
1l,•111011lré, les membres des unions peuvent créer 
,I,·., ,o .. iétés anonymes ou coopératives, soit tous 
t'll_'<'lllhl,,. soit en grand nombre, soit à plusieurs, 
"111":)ul _leur choix et mèrne en vue ,le faire prospé­
,...,. l 111uon. La majorité le décide-t•elle ainsi, d'ac­
, . .,,.d av"c les statuts: affectation des bénéfices peut 
/tn• l'aile il l'union. Dès lors, pourquoi opérer une 
1·1111f11,1011 ronlrairn au but, à l'essence de l'union'! 
1<111• assimilation inadmissible, heurtant toutes les 
d»p11,ilions du code de commerce et des lois fis. 
c·:,lt•s '! 

1.,, but de l'union, c'est la défense et le dévelop. 
1w111,•111 des intérêts du métier· celui de la société 
•·u1111111•r1·iale, c'est la spéculaiion, le lucre, le pro. 
111 t•ersonnel des associés. 

I.e li•.:i~lateur doit avoir en vue de créer des 
11 1111111s s1ahlcs, soli1les, non sujcltes aux é1·entuali-
1,,, d:tnf(ercuses, et cela à tous les points de vue, 
11 "'111<) pour leur fairn obtenir la confiance cl la sym­
t•allue qui se manifesteront sous la forme de dona-
11.,11, <'l libéralilés, 

Or, _quelles sont les conséquences du commerce'! 
·'"ur,•1111•111, la richesse en cas de chance et succès 
tu:w, aussi la ruine en cas de malheur. ' 

ll,,JJn,·r aux unions le droit de spéculer sur les 
~d,ah el les reventes, de se lan!'er dans les cnlrc­
f;.1~".fs .c0~,n~nerciales_, _c'c.st les soumctlrc â toutes 
•. , 1·'" lu.,t,ons, parfois si dan1:ercuses, de la spécu­
~·;l~·.11J.1, ~·.e~~ ?uvr,r pnnr l~s u.nes l'ère d'une 111·0--pé­
t · · i' ' '' '"_1c, nullement md1spcnsahlc pour at11,in­
\1t: t'. but ~·1fc,el pour les autres l'üre de l'infortune 
;" '' .:,-.-11,·:ince, de la pc1·lc totale· car il faut bic,; 
'' rcrunnaîlre, le droit ùc faire le èonu~erc~ a pour 

corollaire l'éventualité d'une mise en faillite avec 
toutes ses rigueurs. 

Une dcrnièrn considération se rapportant à un 
autre ordrn d'i,focs. Les petits mélirrs, la petite 
hour((cobic vivent tléj:1 daus iles !'011dilio11s hien 
pénibles et hien tlillicih,s, serrés, 1·om111e ils le son!, 
enlredeuxcon,·urrenccs ,1v:1li'ment fortes: celle ùeg 
sociél<\s :rnrmymcs, pui:;,anee des capitaux, et celle 
tics sociétés coopérntives, puissance ùu nombre et 
tic la mise en commun. 

Ajouter ùans cdlc lulle pour l'cxistcncc, l'action 
peul-èlrc plus forte encore tic corporations puis­
santes, afl'i-:mchies des mèmes ohligalions, au point 
ùc vue tic la patente, etc., rcvt'lucs de la capacité 
tic recevoir des donations et ùcs legs cl, de plus, 
fondées à pcq>étuilé, eu serait pousser à l'écrase­
ment délinilif, à la suppression de celle classe 
moyenne, artisans, houliquiers, petits patrons 
et commcrt'.ants, élément des plus utiles, si pas 
ùes plus indispensables dan, la société actuelle. 

La défense de faire le commerce a entrainé logi­
quement rleux conséquences: 

10 L'interdiction de p1·cntlre des paris ou actions 
dans des sociétés commerciales (art.1, Go).Ces parts 
ou actions appartiendront aux associés; membres ùe 
l'union, !Jas à l'union clle-mème. Si l'union pouvait 
risquer son avoir dans les spéculations d'affaires, 
il étail presque inutile de lui interdire ùe faire le 
commerce. 

Le ml,me principe a été appliqué, sauf certains 
atermoiements commandés par les circonstances, 
ùans la loi que la Chambre tics 1·c1wèsentants vient 
de voter cl qui apporte des modifkalions à la loi 
du ~3 juin 18lH sur les sociétés mutualistes; 

20 La supp1·cssion des ateliers de chômage. Il a 
été reconnu, après une discu,sion lonl(ue et appro­
fon,Iie, que ces ateliers auraient, en ri'p;ic générale, 
ùù être jlermanents et, parlant, entrainaicnl la néces­
sité de faire le commerce. 

Nous arrivons aux dispositions permises par 
l'article 2 du projet. 

Cet a1·liclc énumère une série d'actes dont plu­
sieurs se rallachent à la profession commerciale. 
Pour tout cc qui concerne les ateliers d'apprentis• 
sage, l'accord a été unanime. 

Mais la question est plus délicate pour ce qui a 
trait aux achats des mali ères premières, semences, 
engrais, bestiaux, machines, etc., el à la vente des 
produits <le la profession et du métier. 

Là aussi tics opérations mauvaises peuvent sur­
venir; l'union engagée vis-à-vis ùes tiers peut décli­
ner jusqu'à la déconfiture. 

Mais la concession a élé faite dans l'intérèt des 
membres du métier, spécialement des membres des 
unions a1:ricolcs, aussi large que le pcrmcllait Io 
maintien des principes de la loi. 

Le chill'rc des allaires ainsi engagées ne sera, en 
général. pas fort important. 

La spéculation n'existera pas, par suite de l'ab­
scuce du but de lucre, tout bénéfice au profit ùe 
l'union étant formellement interdit. 

Enliu, comme dernière garantie, le projet impose 
une complabilité distincte cl empôche ainsi la. con­
fusion des caisses 11uur tout ce qui se rapporte 
à ces opérations. (Art. ~. avant.dernier alinéa.) 

IIJIOIT DE SE CONST!Tl't:11 EN MUTUAUTts. 

L'union peut.clic ètre en mème temps profession­
nelle cl mutualiste, cornme le sont un grand nombre 
de 1'rarlr·s-U11ùms en An~lelcrrc'! 

Les mutualités sont di,s organismes éminemment 
utiles pour la classe ouvrière, mais, de nouveau, ce 
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sont des organi,mes tlistincts, qui se créent avec la 
facilité la plus (';l':tlldc. 

Nous en avons pour preuve celte nrnllitude de 
sociétés mutualistes ile tous ~•'lll'rs, - il y en aul'a 
bientôt '2,000, - qui surgk;cnt dans presque toutes 
les localités du pays, cmnmc une germination ,·ons­
tanlc, heureuse el féconde. 

Les ~oeiélés ile sceonrs mutuels sont régies par 
des dispositions légales s1,éciales. 

Elles peuvent l'll'e fond,,cs, suivant les circons­
tances, d'apri•s des pri•fol'cnces justifiées, entré 
tous les mcmlires d'une union, ou IJien entre cer­
tains d'entre eux joints à tics membres d'autres 
unions ou rn,;me à des non-s~·ndiqués. Pou!'quoi 
restreindre cc libre choix? 

Elles ont pour oujet de permctlrn aux atnliés de 
se venir en aide les uns aux autres, d'a~rnt·cr con­
tre les risques de rnalailie,, d'accidents, de chô­
ma1se, de décès1 contre l'incapacité de travail déri­
vant tic l'invaliuité ou de la ricillesse. 

Le but des unions ùc métiers est tout autre, 
Confondre tlcs organismes aussi dillërenls pour 

en former un seul, qu'on a pu qualifier tle chaoti­
que, c'est risquer de nuire, contrairement à la vo­
lonté des membres, soit à l'union, soit à la mutua­
lité; à l'union, Qùi ne pourra plus poursnil're son 
but propre si, par suite de maladies ou d'accidents 
divers, la caisse est mise à sec; a la mut11alilé, qui 
devra faillir à ses ohligations, si des perles quel­
conques, si des grèws ou autt·es événements fùcheux 
ont absorbé les fonds destinés à secourir les mem­
bres malades et infirmes. 

L'histoire des Tmdes-L'11io11s est là pour montrer 
les graves ineom-énieuts de cette promiscuité, de ce 
refus d'appliquer le système ùc séparation appelé 
separati<m ofjw1ds. Ce point a été 1,arfaiternent mis 
en lumière par M. E. Dubois, professeur à rrniver­
sité de Gall(!, dans son ouHage sur les J'rndes­
Unions et les associations prnfessionnelles en 
Belgique. 

t;ne objection a été faite il propos de syndicats 
formés depuis longtemps et qui auraient créé dans 
leur sein des sections de secours mutuels. Il n'est 
pas à supposer que le cas soit fréquent. ni que la 
caisse de la sedion ait été confondue avec celle des 
syndicats. En tout cas, ceux-ci, d'accord entre les 
membres, trouveront aisément le moyen de faire 
cesser une confusion inutile et nuisible. 

DROIT DE SE MÊLER AUX LUTTES POLITIQUES. 

Les unions peuvent-elles rire autorisées à s'occu­
per de politique active? Non, pas plus que les so­
ciétés mutualistes. 

Ce serait, derechef, faire dévier les unions de leur 
véritable but. 

Assurément, les ouvriers, investis du droit de 
suffrage, peuvent s'occuper de politique, même 
active, faire de la propagande au protit de leur, 
idées, mais il ne faut pas que cc soit dans et par les 
unions professionnelles. 

Celles-ci devraient rester assez neutres pourcom­
prrnrlrc, le cas échéant, dans une dt\f,•nse commune 
de tout ce ~ui louclie le mi·tier ou la prnfe,sion, des 
mpmbrcs.d opinions politique,, dirnrses. 

Il n'est éviden11nc11t pas quPstion d'Prnp,'cher les 
unions d(; proclamer tels ou tl'ls principes, d'cxif\Cr 
de leurs mcmhres r,cl'laines g-ar:rntics di\ nH1ralité, 
de conduite, d'o!'dre ou de rapacit<',; mais ln11· pcr­
meltre de se la1wcr dans la rni•l,1c des partis, c'est 
diiposc1· eu elle,; tm l(erme de division, de désordre, 
(le mort. 

Pourquoi riSr[tJCr ùe transformer des un10ns de 
métiers en clubs poliliques, oü, bien sonrent, les 

intérêts ùes membres él de la collectivité seront 
méconnus, néglif\<lS, sacrifiés, pour le plus grand 
prolil des chds ou de meneurs ambitieux, hahiles à 
llatlet· les mauraiscs pas,inns, n,, 1·cculant ni devant 
la lutte •les classc·1, ni devant la guerre sociale·? 

Il sera rlone inlerdit aux unions, 1iour leur plus 
plus grand hicn, en vue de lt'ut· stabilité l'l de leur 
progrès vl\ritalile, de s'allilicr, comme telles, à un 
parti, de jJl'éscnl,•i· ou soulënir ,!ûs ran,liùats, d'em­
ployer leurs fonds pour une prnpagande politique, 
<l'exi1ser de leurs membres des cotisations il cette 
lin. 

Tel n'est pas le rôle des unions pl'Ofcssionnelles, 
pas plus que de s1, livrer aux spéculations commer­
ciales uu de pratiquer la mutualité. 

Leur champ d'action est assez beau et assez vaste 
pour qu'elles y concentrent leurs etforls, leurs 
études et leurs travaux. 

SPIIÈRlè D'ACTION DES UNIONS. 

Etudier les intérèts professionnels, les protéger, 
les développer, voilà le vrai Lui ùes unions, le but 
toujours poursuivi, l'objet seul réclamé dans le prin­
cipe el maintenu intact au milieu ùes critiques et des 
attaques. 

Voyons, d'apr,'s le cadre tracé par l'honorable 
M. Nyssens, ministre de l'industrie et du travail, la 
série des actes qui s'y rapportent. Cc sera b meil­
leure réponse pour ceux qui ,·oudraienl ne rnir dans 
le projet, comme on l'a ,lit, qu'une loi de façade ou 
la création d'une forme juridique rigide, non sus­
ceptible d'évolution normale. 

Toul d'abord dderminer et organiser, dans cha­
que métier et dans cha,1ue profession, les conditions 
de travail, les meilleures et les plus productives; 
par l'étude en con1mun de ces règles et de ces con­
ditions; par l'organisation et le dérnloppement de 
l'enseignement professionnel subsidié par l'Etat; 
par la formation de bons apprentis; par la création 
de bibliothèques, de collections, de champs d'expé­
rience, etc.; par l'étude des condilions du travail 
et de la situation des marchés à l'étranger; par des 
missions et des voyages dans ce but; 

De plus, discuter les conditions ùu travail avec 
les patrons et chefs d'entreprise , heures, durée du 
travail, jours de repos, repos dominical; 

Déterminer les conditions de mesurage et de con­
trôle; traiter les questions concernant le salaire, le 
taux, le payement iles salaires, la participation aux 
bénéfices; s'occuper des études et des recherches à 
fairtJ ou des mo1cns à rneltre en œuvre pour amé­
liorer les conditions d'hygiène et de sécurité du 
travail, - de la mise en contact et t·apport avec 
l'inspection du ll'avail; ,Je l'assistance judiciaire 
pour l'exécution du contl'al de tl'avail; 

Ile plus encore, discuter, prèparcr, réaliser l'as­
surance contre le chtimal-(r, les secours à accorder 
aux membres de l'union sans travail, le placement 
des ouvrit'rs, les bou!'scs du travail; 
· Hccherchcr les moyens d'éviter les grèves, de 
produire une entente cn1t·e patrons et ouvriers; en 
l'as de nécessité, ri'glcmcnler lrs grùves cl les coa­
litions de faron il arriver il des fins utiles sans se­
cousses cl sans violences nuisibles; former des 
caisses de résistance; 

En 1m mot, fain, tout ce que JtOurl'Ont réclamer 
les intérùts hic11 entendus des rncml,rcs de l'union. 

Toutes ces c:tli-gorics ,l'actf's, indiquées à titre 
·,l'c,c111plc, ne compn•nncnl pas les objets si impor­
tants contenus tians les cinq :>linéas de l'article 2. 
L'union po,,1Ta même rcv,,ndre les produits <lu tra­
vai I ùc ses rnemltt·es sous une tnal'que de fabrique 
ou de commct·ce qui lui appa1·t ientlra en propre, 
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i:<tl ,•omme mar~u~ ~oll~ctive, mais comme marque 
i:.,ii\ldt1ellc. (Ail. z mjme.) . . 

t:n1in, les unions pourront orgamscl' des hospices 
ri,:,, iJ,,pilaux. (Art_. 11.)_ , . 

1:.-.n11,,,eralion qm pri,cè,le, m_al:;ré 1111 clic s01t 
1,;, 1•,·:-.~aîr1.·rnenl jncomplelc, sulllt pour. venJ{Cl' l~ 
1
.,-.,J.-t de loi contre ces attaques pass10nn1'es qui 

1,,1 rlwrrhé a le représenter comme un leurre, une 
.,,;,1,n, trompeuse, sans valeur et sans effet pour la 
,·!;ijM.) uu..,.rière. 

Ill _ SA:'iCTION DES M;ClSIONS PllISES PAR 
. LES UNIONS. 

t:,·11,' question, la ylus impo_rtantc peul-Nre de 
, .. 11 t,·, !"elles qui ont clé soulevccs, se rattache aux 
·'"""'ilions de l'article 310 du code pénal, dont le 
! t.i· .- .1 :1:n~·i co,nçu: . . . . 

, S,·1·:1 puni d un empnsonnemcnt de huit Jours a 
,,.,, .. 11 11,i, et d'une amende de 2G fr. à 1,000 francs 
,,,, ,t'1111n d11 ,.,,, peines seulement, toute personne 
·I"'· ,la1b t,· hul de forcer la hausse ou la baisse des 
, d ,;,-,• ., 1111 de porter attcmte au l!IJrc exercice de 
1 .11,!11 ... ,r:~~ ou du travail, aura commis des violences, 
1 , .,1,.,-,1 ,Ir, inj111·e,; ou des menaces, prononcé des 
'""' l\1I,·.<, ,!Ps ,!Menses, des interdictions ou toute 
1,,.,. ,·npt,nu <1'll'lconq11e, soit contre ceux qui tra­
' _.,11,-111, •.,,it eontrn ce11x qui font trnvailler. • 

1,, dl'j,:.i·i<'n1<•11l de la justice avait proposé, dans 
k 1.n•J<'l de 18!H, de ,;upprimer les mots imprimés 
rn 1tul1que. 

1'1'111• 1,1'ilpMition s'explif1uait par~e que la juris­
,., 11il,·111•i, lt•1Hlait :1 donner un sens trnp rigoureux à 
, , 11,, parti,· de la l<'~islalion pénale. 

~luh 1'1'11,•I de cette suppression menaçait d'être 
1,;,·n l(r;iv,,: toute l'économie du projet pouvait en 
,~tr, 1 houleverséc. 

Il i111porle de rappeler à ce sujet les rétroactes. 
l."au.-11·11 ,:ode pénal défendait les coalitions. 

. \l'i, Il~ et suiv.) Le nouveau code de füG7 les 
-,nlori~ait, mais avec les restrictions de l'article 310; 
"'" 11111• :illl'inte ne pouvait être portée au libre exer­
' ,,.,, d11 l'ln1l11strie el du travail, ni par des violences, 
"' 1,:1r ,les injures, ni par des menaces, ni par des 
,,,,,,-11<1rs, intcnlictions ou proscriptions quelcon­
q:u·"i, 

1"111• nouvelle loi avait été portée en 1892 pour 
t!o11drc l'tirore les termes et renforcer les disposi-
11,,11, de l'article 310; de là le§ 2 actuel de cet ar­
l11·1t,. 

l.i, motif qui avait guidé le gouvernement en pro­
l'"'•:1111 de modilicr l'article 3·10, ne pouvait donc 
l-lr,, ,l"a!t:iihlir en quoi que cc fût les garanties fixées 
1,:,r 1:t loi pour protéger la liberté du travail. 

t.11 dep:1.-temcnl de la justice avait estimé que 
'""'t's les manœuvres oppressives auxquelles au­
r:o,·111 pu se livrer des unions professionnelles 
ri:11,•nt sullisamment rt\primées par la formule 
n·du1li~ aux injures, aux menaces et aux Yiolcnces 
ri. 11":n,trc part, qu'il fallait bien permellre aux 
u!11011s tle sanctionner leurs décisions, les statuts 
d,•"·11:mt lcllre morte dans le droit d'imposer des 
~:nnHles. etc. 

1.a. commission spéciale ne partagea pas cette 
in:.n,,•rp de voir. L'honorable 1\1. De Sadelcer en fit 
1 :.l,,11·. les rairnns ùans son rapport. Il réclama le 
u, . .,nt11•n mtégral de l'arlkle 3!0 tout en admettant 
J•:"•r les unions le droit d'établir des sanctions val a­
,,.,., t'1 k:~ales, aux fins d'assurer l'c,hservalion ùes 
rq.:lcment "'· 

l.:i Cliarnbre et le gouvernement se sont ralliés à 
f'd!,, 111anll•re de voir. 

\ nlr,• c«mmission de la justice n'hésite pas à abon­
,!,-r ilans le même sens. 

Le droit ,le l'union ne peut aller jusqu'à la lésion 
du <lroil d'autrui, jusq11':1 la négation de la liberté 
du travail. 

Le danger r,1sullant ùe la suppression tics ùé­
fonse:; ins.Tites dans l'article 310 est manifeste, tant 
au poiut des membres syndiqués qu'il celui des 
tiers. 

On anr~il. vu sous cc régime les unions, établies 
JJ0111· amè!iort•r les conditiuns tlu travail, déw1nércr 
eu inslrumenl d'oppressiun et de tyrannie, s'ériger 
t'll souvcrnins despotiqu,·s des usines cl des atdicrs, 
fra11pct• les ouvriers d'un syndical concurrent on les 
nou-syndiques dïntcrùit et tic proscription, les con­
tlarnncr au chômage et à la misère, te1-r01·iser l'in­
dustrie. 

Les faits ont prouvé que cils craintes ne sont pas 
chiméri,1ucs. 

En France, la loi sur les syndicats professionnels 
avail supprirné 1 ·article H6 du code pénal, qui ren­
fermait des dispositions analogues a celles de l'ar­
ticle :HO. Depuis lors, la lihe,·té du travail n'y était 
plus etllcacemeut protégée. . 

Les abus n'ont pas tardé à surgir, criants, abo~ 
minables. 

Une foule d'ouvriers ont été victimes ,les syndi­
cals; les actions en dommages-intérêts dirigées 
contre ceux-ci se sont multipliées, mais les sen­
tences des tribunaux n'ont guère sulli pour redres­
ser les griefs et mettre fln aux excès. 

A11ssi, le vœu public réclame-t-il le rétablissement 
des dispositions supprimées. M. Paul Leroy-Beau­
lieu s'en est fait l'écho en écrivant que • tout le 
monde était las de l'arrogance et de la tyrannie des 
syndicats , . 

Il n'en eût pas été autrement en Belgique. 
Uès la promulgation dn nouveau code pénal 

de •18G1, les syndicats de cette époque, bien moins 
nombreux, bien moins puissants, avaient prouvé à 
quelles extrémités ils auraient réduit les ouvriers, 
sans ces barrières protectrices de la loi • 

Nous ne citerons qu'un seul fait, mais il est 
topique et frappant. 

L'abrogation des articles 41li et suivants du code 
pénal avait paru permettre tous les modes de coa­
lition. [n syndical de tisserands établi à (~and avait 
décidé, en ·t8li9, qu'un ouvrier, nommé De Regge, 
coupable d'avoir accepté de travailler à un salaire 
inférieur à celui flxé par le syndicat, devait être 
renvoyé d'une fabrique. _ 

Refus du patron, grève des ouvriers, qui sont 
soutenus par les subventions du syndicat. 

Le directeur de la fabrique retire l'ouvrier du tis­
saç;e et lui assigne une autre besogne. Concession 
insutnsantc, les meneùrs persistent à exiger le 
renvoi dèlinitif tle De He.;ge. 

Le patron, afin d'éviter de grandes perles, ren­
voie ce pauvre ouvrier, qui ré,issit à être admis 
tians un autre établissement. Mêmes démarches 
él(alement suivies de renvoi. Le mall,curcux, qui 
était chargé de famille, était proscrit et ne pou­
vait être accepté dans aucune fabrique. Il n'eut 
plus que la ressource tle s'adresser aux tribunaux, 
sinon il était réduit à mendier son pain on à mourir 
de faim. 

Les prévenus, défendus par deux avocats ùe 
Brnxclles, choisis par le syndicat, soutinrent que 
ces faits n'étaient plus punissables. Le tribunal 
correctionnel lrs condamna. La eour <l'appel, par 
un arrêt du t 7 mai 1811J, s'appuyant sur les défenses 
de l'article 81U, décida q,ie , si le nouveau Code 
pénal vern,et aux ouvri,-1·:; comme aux mait1·cs de 
s'unir et de se concerter touchant le pl'ix cl les 
conditions du travail, cc n'est que pour antanl qu'ils 
ne portent pas atteinte m1 libre exercice du travail 



OJ RÈGNE DE LEOPOLD IL - 31 MARS 1898. - N° 0:5. 

et de lïndustrio , et infligra aux prévenus une 
amende el le 1rnyemr11t de dommaç;cs-inlérèts. 

C'étaient donc les dispositions :1ur l'on ml'l'ail 
supprimées, qui fornrnient la seule pr·olcction eonlrc 
la tyrannie d,;tcslalilc de cc sy11clical. Henoncrr i1 
cett0 ~{at'cintie, cc serait, dans l'avt:nir bien plus que 
dans le pa:-;sé, livrer· les on, l'ier:-- et les patrons au 
despotisme, i1 l'exclusivisme lyranniqne des me­
neurs, des éléments les plus dangereux. 

\'oyons encore à quelles ètra11gcs eunséqucncns 
on arriyerait en supprimant ces Ji;;positions de 
l'a,·ticle 310, 10111 en consm·rnnt les autres. 

Tout fait de menace ou ùe violcncn serait punis­
sable, même si la liLcrté du lr'a\'ail n'avait pas èt,\ 
réellement entravée. l'ar contre, les faits les plus 
graYcs, comme celui que nous \'rnons tic citer, h 
proscription formelle cl déllnitive d'un ouvrier ou 
d'une u,ine, n'auraient pas pris le ra11g de pecca­
dilles punies des peines de simple police! 

L'article 310 devait donc être maintenu en son 
entier et il fallait chercher un autre moyen de 
concilier la liherté du trarail et de t'indu,;trie avec 
l'action lé~·itimc des unions a l'égal'(J de leurs 
memLres et des tiers. 

Probkme complexe, d'autant plus délicat que la 
jurisprutlcncc était divisée sur l'interprétation :1 
donner à l'article 310. 

Certaines décisions considéraient comme licites 
les amend,·s ou dépenses eonyentionnelles. libre­
ment acceptées par les membres; d'autres érigeaient 
ces faits en délits. 

L'article 4, n° 9, du projet pose le principe à 
suiHe. li permet que des sanctions soient insérées 
dans les statuts, mais avec celle limite qu'il ne soit 
pas porté atteinte aux droits des personnes étran­
gères à l'union. 

Pour cc qui concerne les règlements d'ordre inté­
rieur, pas de doute possible, les unions ont le droit 
de les sanctionner par , oie d'amendes, d'inter­
dictions, etc. 

Quant aux conditions du travail des syndiqués, 
l'honorable rapporteur a indiqué des cas d'appli­
cation. 

Les membres prennent l'engagement de ne pas 
travailler au-dessous d'un certain salaire ou hien 
de ne pas lra\'ailler plus de tel nombre ct·hcures 
par jour. Les statuts comminent des amendes contre 
ceux qui manquent à cet cn;,;agement. 

l'.n patron refuse d'accepter le tarif de l'union. 
Celle-ci fait défense de travailler dans l'usine sous 
peine d'amende. 

Ces actes sont licites. L'honorable ministre ,le la 
justice l'a déclaré formellement dans la séance du 
8 février 18U8, d'accord avec le rapporteur, et, 
ainsi, il a fixé définitivement le sens de la loi. . 

L'article 3!0 du code pénal dcyra dor,\navrmt être 
interprété conformément ù ces dèclarnlions, en cc 
concerne les mesures prises par les unions profes­
sionnelles; leurs sanctions scl'Onl, le cas échéant, 
dépourrnes ùe tout caraclèrc délictueux. 

Quelles pourront être ces sanctions? 
La Chambre n'a pas jugé à propos de les énu­

mérer. L'article 4, no ll, cùt pu indiquer comme 
sanctions permises, par exemple, l'adrnoncsl ation, 
la prirnlion de certains arnnlagcs inhi'renls ù la 
qualité de membre, l'amende, la suspension, l'exdu­
sion ou renvoi. 

Tout cc qui concerne ces sanctions, ainsi 'l"'' les 
dl'Oits des syntliquès et des ti1•rs, a foi! l'objet d'rrrre 
étude très rcrnarquaLlc cl tri,s approfondie, puhliée 
par M. A. Yerhae1;cn dans la füT11c yàu'mfr, sous 
le titre : « Le projet de loi sur les unions ]ll'Ofes­
sionnelles. » 

Le principe qui dot dominer toute célle matière, 

c'est le respect de la liLerlé irnlivitluello el des 
droits des tiers. 

tes unions peuvent, en s'arrôtant là oi1 elles 
lés,!raient les tlroits d'autrui, forcer et contraindre 
leurs mc111hreR, sans l'l'tourir it une action civile. 
(Art. i, n° !J.) Mais les nwmhrcs conservent toujours 
le droit ,Ji, se 1·ctircr d.i l'union et de reprendre ainsi 
toute lcn,· lihcrt,i d'action. (Art. -i, n• :l.\ 

L'honol'alile M. Denis le marquait tians un dis­
cours pl'ononcé en 188H, tlcyant Ir, co111111ission du 
travail, 1,a,· ces excellents lrrmes : 

« L'Union syndicale n·a qu'rrn caractfre contrac­
tuel; si's statuts ne lient qnc ses propres memLres, 
l'adhésion de ceux-ci esl toujours volontaire, leur 
retraite e,t toujours possible, ancun liL-n juridique, 
aucun(\ rn·cssion ne penl les retenir, et la libnlé •lu 
travail reste ainsi le fonuemcnt du droit industriel 
nouveau. • 

l'ious avons parlé principalement des effets de 
l'article 310 en ce qui concerne les ouvriers, li .1'est 
pas inulile d'ajouter que cet article vise ,\gaiement 
les patrons et chefs d'industrie. li ne peul leur être 
loisible d'cmpècher leurs ouvriers par des moyens 
illicites, menaces, violences, interdictions on pros­
cri)ltions quelconques, di, s'atnlier à des unions 
professionnelles. Cc serait porter atteinte au lilmJ 
exercice du travail el les termes de la loi ne com­
portent pa., d"exceplion. 

Le , boycut ta~e , des ouvriers ne peut pas être 
plus toléré que celui des patrons. 

IV. - ANAL 'iSE DES AH Tl CLES; AMENDEMENTS. 

Il nous reste à ajouter quelques observations 
relativement à la discussion des articles. 

lious avons déjà dit que la rédaction du projet de 
loi ayait été complèlem,ml remaniée en vue de lui 
donner plus de clarté el de méthode. 

L'article -ter énonce le principe général. 
L'article 2 indique les limites el conditions, l'objet 

et la sphère d'action des unions. Nous l'avons discuté 
plus haut. 

On a cherché à étendre la signification des mots 
, professions similaires•, ou métiers qu: concourent 
à la fabrication des mêmes produits. li est bien évi­
dent qu'il faut entendre par ces mots des professions 
et des métiers de même 1;cnre et non pas des pro­
fessions ni des métiers s'occupant d'une même 
entreprise, nrais absolun1enl uill\\renls. 

Art. 3. Nombre de membres et qualités requises. 
L'admission de membres honoraires, mèmc non 

professionnels, a été autorisér, mais sous deux 
conditions : 

I · Ile laisser une majorité de quatre cinquièmes 
aux nrernhres effectifs; 

~" D'rxclurc lrs débitants de boissons. Exception 
était faite pour r.cux qui auraient exercé la profes­
sion ou le mèlie1·.l:namcnde111cut i11h·oduit au second 
vote a cxig,\ un cxerr.ice de quatre ans',terme admis 
dans l'article 7, § If, de la loi sur les conseils de 
prud'homme:;. 

Art. 4. Mmtions que doivent comprendre les 
statuts. 

Le projet primitif portait que chaque associé 
avait le droit tlc se retirer ù tout instant de l'union, 
nonul,slant toute ,tipulation contraire. Ces mols ont 
é!,: biffés 1:0111mc inutiles, toute stipulation de ce 
g,•rn e l'tant uullc de plein droit. 

L:1 direction de l'union duit fournir des garanties. 
Oe la «~xclu~i,,n des étranµ-nrs non aulori:-,{~s à éta­
blir let11· do111icile cl nnn r,\sidcnts, - des mineurs, 
- de .-eux qui ne pourraient ùtre administrateurs 
de sociétés 11111tualistes reconnues, - et des débi­
tants de bois,,ons spiritueuses. 
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t:ne majorité de twis quarts y est laissée aux 
•ucm!Jrcs effeclifü. 
· Le n• 100 vise IPs moyens de conciliation et !l'arbi­
tra;.;C préconisès par l'ho_norahle M. Denis. li a e.té 
1cconnu, lors ùe la drux1~11ie lcct,,,·c, que les ten­
l:it11·es de conciliation sont ohli1;atoires, mais qu'il 
faut le commun accord des r,arlies; l'arbitrage n'est 
pa~ o!Jligaloire. 

.\.-l. :;. Documents à annexer aux statuts. 
,\.-1. li. Déprit el ent,•rinement des statuts. 
\"é.-ilicalion doit Nre faite par le conseil des 

mines, constitué en commission d'entérinement, 
,:ms aucune intervention du gouverncmcnl, pour 
wir si toutes les conditions out été observées•! puis 
I,· ,:onscil déclare les statuts entérinés et ori onne 
! , i,uhlication an .Jlonitew·. 

L'est une p;aranlie excellente pour empôcher 
qn'unc union irré1;ulièremcnt constituée ne soit 
aol111isc an bénélice de la personnification civile. 

l.a décision du conseil des mines remplace 
1 .,.-.-,·Ili royal exigé pour la reconnaissance des 
•.,1,·i1•ks 1111,luallistcs. Elle constitue l'acte adminis­
tr:ilif <l'IÎ concède l'individualité juridrique. 

)lais il a él~ reconnu, au ~ccond vole, sur les 
nkrvalions produilcs par l'honornhle M. Van Cleem-
1-nll,•, que cet ade :ulministratif ne peut avoir plus 
,1,, r,,rcc ni d'effet qu'un arrètii royal soumis au pres­
•-ril ,k l':irticlc -!Oï ,le la Conslilution.-

t.,· 111·ineipc fondamental ,le la séparation des 

\
'''"' ,11rs adminislratif et judiciait·c exige que les tri­
,un:111x ne soi<'nl pas liés absolument, au point de 

vu,· d" l'application des lois, par un acte quelcon­
qu,· du pourni,· administratif. 

t.,·s ohli~·ations imposées par l'article 6 sont élen-
1!11,·s par l'article 7 à tous actes portant modification 
:, l'union. 

l.'arlidc 8 rè~le la présentation des comptes. 
ln double amendement a été admis au second 

,,,1,, sur la proposition du gouvernement - pour 
f,iri, n·111h·e un comple s1,écial ,le toutes les opéra­
tions sujdles :i comptabilité distincte d'après le 

l,,.,,s,,,.;t de l'arlidc 2 - et ensuite pour obtenir que 
,., ,·11mplcs fuss<'nt non pas lus seulement aux 

1,,,,,,111Jlé,,s, mais soumis à l'examen des membres 
:w moin~ quinze jour:, à l'avance. 

,\,•1. !l. Li,te des membres. 
1.,. 1wojrl primitif donnait à celle liste une cer­

t:11111• 1•uhlicilt\ par le dépôt au greffe. Celle mesure 
n 1•rornqué les rfrlamalions de l'honorable M. Van­
,1,·,·vl'lde cl d'autres membres. La commission, d'ac­
.,,,,.;1 avec le gouvrrncment, y a renoncé et a rem-
1•! . ..-,>, dans ra,·ticle \J, le dépût au greffe par le 
:-:11:plt- 11t·•pt',l :m ~ii~gc social. 

L :il'lil'ii, IO définit et organise la capacité juri­
d1,1u,· de l'union. 

1.., Jll'lljd du département de la justice réservait le 
,tr .. ,l ,l'ester en juslice à l'union seule, à l'exclusion 
,1,, c,'ux qui en faisàient partie. 

l n amendement dû la commis,ion spéciale a 
r_,·,· 1111nu aux membres le droit rl'ap;ir directement, à 
l •·\i'.luswn <le l'union, ou bien de se joindre à l'ac­
t,,,11 ,lt> celle-ci CHI d'inlcrvenir dans l'instancn. 

L,•. motif tri,, j11;-te inv01J11é par l'honnrahlc rap-
1i,,,ty11r_ ,:•_lait que :,:;inon on aurait ru « l'al)sorption 
,1,. 11Ildmdu par 1:\ eollcctivilé, l'anéantisscmc11l de 
,,., d_1·,111s mdividucls au profit de l'être moral ». 

1. !.\posé ùcs_111olifs invoquait les lonp;ueurs, les 
dlni,·ïlik> les Irais ù'un proces ,pie l'union anrait 
l•d :- 11.1!t~ mtent('r nu soutenir avec succh,, mais l'in­
l, "''"',' . doit 1·este1· juge de l'avanta1;c qu'il peut 
.,,,,,.." mlcnlcr une aclion en justice. 

.1,, ,,·ro111I \'Olt', un a1,1cnd,•111enl de l1t0norablc 
)! \\ 11 ,:sle a élé admis vour cmpôchcr que les tiers 
"· '""lu11olent le.; uniufü professionnelles reconnues 

a ver les unions existant Eimp~ement en fait. De là le 
para,;raphe linal. 

l.'arlirle li donne l'énumération des immeubles 
que peul possédi,r une union. Cette énumération 
n'est pas absnlu111cnt limitative, 111ais nul doulc qu'il 
faut limiter la possession des immcuhks à ce qui 
est slriclement nécessaire au fonctionnement do 
l'union. Le projr,t de loi est, sous cc rapport, bien 
plus l:irgc que les lois anglais,1s snr les Trades­
U11io11., ou la loi française de 188i. 

L'a1·ticlc 1':l a été modifié lors ,lu second vole par 
suite d'une proposilion du gonrnrnemcnt permet­
tant au donateur de reprcn1irr, s'il a stipulé ainsi, 
en cas de dissolution de l'union, une somme égale à 
la valeur des biens donnés. Il a été entendu dans la 
discussion que le mot bien, vise dans cette dis­
position aussi bien les meubles que les imnrnublcs. 

Art. 13. Taxe foncière et annuelle de 4 p. c. du 
revenu cadastral. 

Les arliclcs H, Hi et 16 règlent ce qui concerne la 
ùisrnlution el la li11uidation des unions. 

La dissolution doit èlrc prononcée judiciaire-
ment. · 

A la demande de l'honorable 111. Deni~, la disposi­
tion du projet qui exigeait, en quelque sorte, de 
droit la ùissolulion de l'union dans certains cas 
déterminés, a élé modiliée en 1u·emièrc lecture par 
le p;ouvernement : un préavis de trois mois devra 
précéder la décision. 

lJn amendement de l'honorable M. De Guchte­
naerc avait également été admis pour r!\gler la mise 
en demeure, la convocation de la direction et celle 
.de l'assemblée générale. 

Lors du second vote, cet amen,lement a été rem­
placé par les dispositions de l'article Hi qui réali­
sent les mêmes effets. 

L'article 17 indique les sanctions pénales commi­
nées pour des infractions aux articles 5, 7, 8, 9 et 16 
de la loi. 

La personnalité civile a été spécialement accor­
dée par l'article 18 aux fédérations d'unions. Celte 
question ne laissait pas d'offrir quelque danger. 
L'union professionnelle est une collectivité partielle; 
par la fédération de nombreuses unions, ces collcc­
tivilés partielles pourraient amener la création d'une 
puissante colleclivité générale, formant une espèce 
d'Elat dans l'Etat. 

Mais il est à remarquer que les fédérations sont 
admises non pour Ioule espiice d'unions, mais pour 
les unions de professions identiques ou similaires: 
cc point a été formellement entendu lors de la dis­
cussion en première lecture. 

D'autre part, la fédération a été autorisée, en vue 
d'obtenir le développement le plus large possible des 
unions, et l'on peut espérer que celles-ci resteront 
dans leur sphi,re propre et ne chercheront pas à 
p·oursuivrc des l,uts qui n'ont rien de professionnel. 

Le texte de l'arlicle 18 n'est pas des plus cxpli• 
cites. On a pu se demander si les mots • dans les 
limilc, et sous les conditions qui résultent des dis­
positions précév1mtcs , impliquent l'application 
stricl,1 pour les f,\ùérations de toutes les règles 
imposées aux union,, spécialement s'il faudra sept 
111lim,, pour ponrnir consl1l11rr une ft\déralion, etc. 
Tel ne nous parait pas Nre le sens de l'a1·ticle. 

Ces mots nrnrqurnl, au poi11l de vue de la fédéra­
tion, la limilalion aux unions de profession iden­
tique ou similairi, el l'amendement de la commission 
n'a f:iil qu'accrnlncr le mi'me sens. [ne fé.Jéi-ation 
pourra donc ne comprendre que trois 011 quatre 
unions; clic dnra se conformer aux principes de la 
loi ,:ms être soumise dans son organisation à toutes 
les ri•p;lcs édiclées pour les unions. 

LÎ0us avons tùché de résumer et d'expliquer les 
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dispositions ,le cc projet ,le loi important, qui se 
raJ)pOl'le ù une matière Ioule nouvelle el touche à 
une foule tl'intél'llls. 

Cc qui le caractè.ri~c, c'e~l qu'il ne représente pas 
le triomphe ,!'idées absolues ou exclusives. Il est le 
résultat de transactions concertées apr•:s une élude 
sérieuse et approfondie des faits et des besoins de 
la société. 

Dans le principe, des divergences de vues très 
marquées existaient, mais une entente s'est établie 
par un rapi;rochemenl heureux entre le système du 
gouvernement et celui de la commission spéciale, 
dans le but d'amener la meilleure réorganisation 
corpo,·ative de la société, d'améliorer dans la mewre 
la pins large possible les conditions tlu travail, de 
réaliser ce progrès sans secousses ni violences, en 
dehors de réformes radicales dangereuses et antiso­
ciales. 

Tel qu'il est soumis aux délibérations du Sénat, 
le projet de loi voté par la Chambre des représen­
tants réunit les caractères d'une loi sagement pro­
gressive, recherchant le soulagement et l'améliora­
tion du sort de tous les trarnilleurs (131' des moyens 
pratiques et féconds. 

La commission de la justice a l'honneur de vous 
en proposer l'adoption. · 

Le rapporteur, 
ÂLF, CLAEYS BOUUAERT. 

Le président, 
J. LAMME.,S. 

94. -3111uns 1S98. - Arr~té royal. 
- Crt!ation du service spécial des canaux 
houillers. (l\lonit. du 20 avril t898.) 

Léopold II, etc. Vu notre arrêté du 21 mai -1813, 
créant., à l'administration des ponts et chaussées, 
un service spécial pou,· le contrôle et la surveil­
lance des travaux de construction de certaines 
lignes de chemins de fer; · 

Considérant que, par décision du !li décembre 1888, 
prise en exécution de l'article 19 de l'arrêté royal 
du 18 juillet 18ü0 organique du service et du corps 
des ponts et chaussées, notre ministre de l'agri­
culture et des travaux publics a rattaché au service 
spécial prémentionné le canal de Charleroi à Bru­
xelles et ses embranchements, les canaux de Bru­
xelles au Hupel et de Louvain à la Dyle, ainsi que 
la jonction des boulevards d'Anvers et de Léo­
pold II; 

Vu notre arrNé du 12 novembre 18!J1., qui a 
détaché du ministère de l'agriculture cl des travaux 
publics, pour le réunir à celui des chemins de fer, 
postes et télégraphes, notamment le service de 
construction des chemins de fer à établir aux frais 
du trésor public; 

Considérant qu'il convient de régulariser, en 
tenant compte des faits précités, la situation du 
service spéciai créé par notre arrèté susvisé du 
21 mai 1813; 

Considérant, d'autre pari, qu'il e,t utile de réu­
nir, dans nn seul cl m/,me service, le canal du 
Centre el le canal de Charleroi à Bruxelles el ses 
embranchements; 

Sur la proposition de notre ministre de l'agri­
culture et des travaux publics, 

Nous avons arrêté et arrètons : 

Art. ter, Lo service spécial créé par notre arrêté 
ùu 21 mai 1873 est supprimé. 

Art. 2. Il est crt\é, sous la dénomination de ser­
vice spécial des canaux houillers, un service spé­
cial compmnant le canal du Centre el le canal de 
Charleroi à Bruxelles et ses embranchements, la 
jonc lion des boulevards d'Anvers cl de Léopold Il 
et, au point de vue du contrôle, les canaux de Bru­
xelles au llupcl et de Louvain à la Dyle. 

Art. 3. Ce service sera divisé en arrondissements, 
districts et canions. 

La direction en sera confiée à un ingénieur en 
chef ou à un ingénieur principal des ponts el 
chaussées, qui résidera à Bruxelles. 

Art. 4. Notre ministre de l'agriculture et des 
travaux publics réglera la division du dil service et 
désignera le fonctionnaire qui en aura la direction, 
de même que le personnel à adjoindre à ce fonc­
tionnaire. 

Notre ministre de l'agriculture et des travaux 
publics (M. U:011 DE BRUYN) est chargé de l'exécution 
du présent arrêté. 

95. - t•r A."l'llll, 1898. - Arrêté royal 
modifiant l'arrm royal du 5 mai t893, 
prescril'llnl les mesures nécessaires pour 
assurer le rappel des permissionnaires el des 
réservistes et la prompte mobilisatio1i de 
-l'armée. (Monil. du 26 mai t898.) 

Léopold II, etc. llevu l'arrêté royal du 3 mai 
1893, no 10füt,, prescrivant les mesures nécessaire3 
pour assurer le rappel des permis'iionnaires et des 
réservistes et la prompte mobilisation tle l'armée; 

Considérant qu'il y a lieu, en'.présence de l'exten· 
sion prise dans le pays par les ,·oies ferrées el 
notamment par les chemins de fer vicinaux, de sim­
plilier el d'accélérer le raprel des permissionnaires 
et drs réservistes en cas de mobilisation ùe l'armée 

Sur la proposition de noire ministre dès chemins 
de fer, postes et télégraphes, chargé par intérim du 
portefeuille de la guerre, de nos ministres de l'inté­
rieur cl de l'instruction publique, des chemins de 
ter, postes et télégraphes, cl des affaires étran­
gères, 

l'ious avons arrêté cl arrêtons : 

Art. 1er. Le rèr,-lemcnl ci-annexé concernant les 
oliligalions ùcs permissionnaires et des réserl'istes 
est approul'é. 

Art. 2. ~foire ministre des chemins de fer, 


